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Présentation des associations
Planète Réfugiés-Droits de l’Homme (PRDH) est une association indépendante, neutre et
impartiale, à but non-lucratif. Elle a pour mandat de contribuer au respect des droits
fondamentaux des personnes, en particulier des plus vulnérables, notamment dans le cadre de
la détermination du statut du réfugié. Elle mène des activités de recherches-actions et de
formation sur les thèmes suivants (torture, peine de mort, disparitions forcées, accès à la
justice, droits civils et politiques) en France et à l’étranger. PRDH développe une initiative
internationale visant à la rédaction de standards internationaux spécifiques concernant les
conditions de détention et de traitement des personnes condamnées à mort dans le monde.

Le Conseil de la Paix (CAP) est une organisation non gouvernementale qui œuvre pour la
paix, la consolidation, la promotion de la paix et des droits de l’Homme aux Comores. Elle
agit également dans le cadre de la protection et de la défense des droits des enfants et des
femmes. Créé en 2015, le CAP organise des activités de sensibilisation, de formation et des
conférences. Le CAP soutient également le droit à l’éducation des enfants par la distribution
de kits scolaires et l’octroi de bourses, en partenariat avec des structures institutionnelles et
associatives comoriennes, et avec le soutien de partenaires internationaux.

La Fondation Comorienne des droits de l’Homme (FCDH) a été créée le 15 février 2003.
En tant qu’organisation non gouvernementale, la FCDH a pour objectif de promouvoir, de
protéger et de défendre les principes universels des droits de l’Homme, la démocratie, la
justice sociale, la paix civile, conformément à la Déclaration universelle des droits de
l’Homme, à la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples et à celle de la Ligue des
États arabes. Le champ d’actions de la FCDH est très large, et comprend les droits civils et
politiques, les droits économiques, sociaux et culturels, les droits de l’enfant ainsi que les
autres droits catégoriels.

L’Observatoire des élections (OBSELEC) a été fondée en janvier 2002. Il a pour
objet général de renforcer la bonne gouvernance et l’État de droit en Union des
Comores, notamment de veiller au bon déroulement des différentes élections
nationales, régionales et municipales qui se déroulent aux Comores ou à l’étranger,
de travailler en étroite collaboration avec les institutions nationales ou régionales
chargées d’organiser les différentes élections, de former des observateurs nationaux
et internationaux qui veilleront au bon déroulement des élections, de renforcer le
partenariat et l’échange d’expérience avec des associations similaires, de sensibiliser
les citoyens comoriens à s’inscrire sur les listes électorales et à participer aux
élections, et d’observer le déroulement du processus électoral en vue de faire des
recommandations pour une bonne amélioration dudit processus à l’avenir.

La Fédération des associations des personnes handicapées aux Comores (FAHAC) est
une fondation à but non lucratif qui a comme objet d’agir pour que les droits fondamentaux
des personnes en situation de handicap soient reconnus et d’assister les différentes
associations dans leur projets respectifs.

Composée de plus de 160 ONG, barreaux d’avocats et d’avocates, collectivités locales et
syndicats, la Coalition mondiale contre la peine de mort est née à Rome le 13 mai 2002.
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Elle vise à renforcer la dimension internationale du combat contre la peine de mort. Son
objectif final est d’obtenir l’abolition universelle de la peine de mort. Elle apporte une
dimension globale à l’action que poursuivent ses membres sur le terrain, parfois de manière
isolée. Elle agit de façon complémentaire à leurs initiatives, dans le respect de leur
indépendance.
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Cadre légal et ratifications

Recommandations finales adoptées au terme de l’EPU 2019

118.1 Ratifier le Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels et le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques (Cabo Verde) (Canada) (Espagne) (Islande) (Maurice)
(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) (Ukraine); ratifier le Pacte international relatif
aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels,
que les Comores ont signe ́s en 2008 (Italie) ; devenir partie au Pacte international relatif aux droits civils
et politiques et au Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels (Seychelles) ;
118.2 Continuer de renforcer le cadre juridique de la promotion et de la protection des droits de l’homme
en ratifiant le Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels et le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques (Irlande) ;
118.3 Envisager de mener à bien la ratification du Pacte international relatif aux droits civils et politiques
et du Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels (Kenya) ;
118.4 Acce ́le ́rer la ratification des instruments relatifs aux droits de l’homme non encore ratifie ́s,
notamment le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux
droits e ́conomiques, sociaux et culturels (Chili) ;
118.5 Prendre les mesures ne ́cessaires pour achever la ratification du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques et veiller à sa pleine application (Bre ́sil) ;
118.6 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Slove ́nie) ;
118.7 Adopter le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits e ́conomiques,
sociaux et culturels et le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant e ́tablissant une
proce ́dure de pre ́sentation de communications (Portugal) ;
118.8 Envisager de ratifier le Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels
(Tunisie) ;
118.26 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Monte ́ne ́gro) ;
118.29 Renforcer la coope ́ration avec les me ́canismes des droits de l’homme de l’Organisation des Nations
Unies et envisager d’adresser une invitation permanente à tous les titulaires de mandat au titre des
proce ́dures spe ́ciales (Ge ́orgie) ;
118.30 Envisager d’adresser une invitation permanente à tous les titulaires de mandat au titre des
proce ́dures spe ́ciales du Conseil des droits de l’homme (Lettonie) ;
118.121 Poursuivre l’e ́laboration d’outils d’enseignement des droits de l’homme de ̀s la premie ̀re anne ́e
d’e ́cole aux Comores (Indone ́sie) ;
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1. Pays ayant acquis son indépendance le 6 juillet 1975 suite à un référendum, l’Union
des Comores est un État membre des Nations unies depuis le 12 novembre 1975. Les
Comores sont partie à un certain nombre de traités internationaux et régionaux de
protection et de promotion des droits fondamentaux. Dans ce cadre, l’Union des
Comores a signé et ratifié la Convention contre la torture et peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants (CAT, 2017), la Convention sur l’élimination de
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF, 1994), la
Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination
raciale (CIEDR, 2004), la Convention relative aux droits de l'enfant (CIDE, 1993), et
la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH, 2016).

2. L’Union des Comores n’a pas ratifié le Pacte international relatif aux droits civils et
politiques (PIDCP). Elle n’est pas non plus partie au Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), et à la Convention internationale
pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (CDF). Les
Comores ne sont pas parties au Deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte
international relatif aux droits civils et politiques visant à abolir la peine de mort.
L’Union des Comores n’est pas non plus partie à la Convention de 1951 portant sur le
statut de réfugié.

3. La place de ces conventions internationales en droit comorien est reconnue : la
Constitution affirme dans son préambule que « le peuple comorien affirme
solennellement sa volonté […] de marquer son attachement aux principes et droits
fondamentaux tels qu'ils sont définis par [...] les conventions internationales (…)». De
manière plus générale, la supériorité des conventions sur le droit interne est reprise par
l’article 10 de la Constitution.

4. Sur le plan régional, les Comores ont ratifié la Charte africaine des droits de l’Homme
et des peuples en 1986.

5. Sur le plan du droit interne, la Constitution de l’Union des Comores du 23 décembre
2001, modifiée par le referendum du 17 mai 2009, rappelle dans son préambule que le
peuple comorien affirme solennellement sa volonté de « marquer son attachement aux
principes et droits fondamentaux tels qu’ils sont définis par la Charte des Nations
Unies, celle de l’Organisation de l’Unité Africaine, le Pacte de la Ligue des États
Arabes, la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme des Nations Unies et la
Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, ainsi que les
conventions internationales notamment celles relatives aux droits de l’enfant et de la
femme ». Le préambule de la Constitution comorienne consacre également l’égalité de
tous en droits et en devoirs sans distinction de sexe, d’origine, de race, de religion ou
de croyance ; l’égalité de tous devant la justice et le droit de tout justiciable à la
défense ; la liberté et la sécurité de chaque individu sous la seule condition qu’il
n’accomplisse aucun acte de nature à nuire à autrui ; et le droit à l’information
plurielle et à la liberté de presse, les libertés d’expression, de réunion, d’association et
la liberté syndicale dans le respect de la morale et de l’ordre public.

6. Les Comores connaissent depuis 2016 un rétrécissement notable de l’exercice des
libertés individuelles et collectives. Plusieurs organes de contrôle du pouvoir ont été
dissous (la Commission anti-corruption en août 2017, la Cour constitutionnelle en
2018). La Commission nationale des droits de l’Homme et des Libertés (CNDHL)1 a
également été dissoute le 2 août 2017 avant d’être refondée en février 2019. Sur le
plan de la liberté de la presse, les Comores sont classées à la 75ème place sur 180 au
classement de Reporters sans Frontières sur la liberté de la presse en 2023 (le pays

1 La loi N° 11-028/AU du 23 décembre 2011 relative à la CNDHL a été promulguée par le décret No 12-042/PR du 18
février 2012.
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était classé 83ème en 2022). Plusieurs journalistes ont été victimes d’arrestation et de
détention arbitraire. Les processus électoraux sont particulièrement propices aux
violations de droit visant les professionnels de l’information. La corruption, qui
gangrène un certain nombre d’institutions, demeure un problème majeur et l’impunité
mine le bon fonctionnement des institutions comoriennes.

7. Il n’existe pas en Union des Comores une loi portant sur la protection des associations
et des défenseur.e.s des droits de l’Homme.

8. Le droit de manifester est soumis à des conditions qui en restreignent de fait
l’exercice.

9. Les violences et les discriminations envers les femmes et les enfants restent un
phénomène prégnant que les institutions et les organisations de la société civile
comorienne tentent de combattre. Les Comoriens sont particulièrement vulnérables au
phénomène de la traite des êtres humains. L’homosexualité est proscrite par la loi.
Malgré la pénalisation de l’homosexualité qui implique que la population LGBTI
(lesbiennes, gays, bisexuels, transsexuels et intersexués) doit se montrer discrète dans
la sphère publique, très peu d’affaires ont été portées devant les tribunaux.

10. Sur le plan institutionnel, en parallèle du travail de la Commission nationale des droits
de l’Homme et des libertés (CNDHL), la Délégation des droits de l’Homme2 du
ministère de la Justice des Affaires islamiques et de la Fonction Publique, chargé des
droits de l’Homme, de la Transparence et des Administrations publiques a pour
mandat de promouvoir les droits de l’Homme et de suivre l’application des
conventions et traités relatifs aux droits de l’Homme ratifiés par les Comores. Elle
manque cependant de moyens humains et financiers afin de remplir ce mandat sur les
trois îles.

Recommandations :

 Ratifier le Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels
et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ;

 Envisager d’adresser une invitation permanente à tous les titulaires de mandat
au titre des proce ́dures spe ́ciales du Conseil des droits de l’homme ;

 Développer les programmes d’éducation aux droits de l’Homme à tous les
niveaux d’enseignement, de l’école primaire à l’université, pour sensibiliser les
différents segments de la société comorienne au contenu des Conventions ratifiées
par l’Union des Comores ;

 Dans la perspective de renforcer l’éducation aux droits de l’Homme dans le pays,
renforcer les moyens humains et techniques de la Délégation aux droits de
l’Homme du ministère de la Justice des Affaires islamiques et de la Fonction
Publique, chargé des droits de l’Homme, de la Transparence et des
Administrations publiques, et soutenir les actions développées par les associations
de la société civile afin qu’elles puissent pleinement remplir leur mandat ;

 Respecter l’exercice du droit de manifestation pacifique en Union des Comores ;
 Adopter une loi spécifique qui garantisse la protection des associations et des

défenseur.e.s des droits de l’Homme en Union des Comores.

Droits civils et politiques

2 La délégation des droits de l’Homme (DGDH) a été mise en place suite à l’adoption du décret N°01-076/CE du 19 juin
2011 portant création de la Délégation générale aux droits de l’Homme.
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Peine de mort

Recommandations finales adoptées au terme de l’EPU 2019
118.9 Abolir officiellement la peine de mort et adhe ́rer au Pacte international relatif aux droits civils et
politiques ainsi qu’au deuxie ̀me Protocole facultatif s’y rapportant (Australie) ;
118.10 Ratifier le deuxie ̀me Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits
civils et politiques (Allemagne) (Croatie) ;
118.11 Instaurer un moratoire de jure sur l’application de la peine de mort et signer et ratifier le deuxie ̀me
Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Portugal) ;
118.12 Abolir la peine de mort et envisager de ratifier le deuxie ̀me Protocole facultatif se rapportant au
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort (Uruguay) ;
118.13 Adopter un nouveau code pe ́nal abolissant la peine de mort et ratifier le deuxie ̀me Protocole
facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Albanie) ;
118.57 : Abolir la peine de mort (Cabo Verde) ;
118.58 : De ́cre ́ter un moratoire sur les exe ́cutions en vue de l’abolition de la peine de mort et, à bre ̀ve
e ́che ́ance, re ́duire le nombre d’infractions passibles de la peine de mort (France) ;
118.60 Abolir la peine de mort (Monte ́ne ́gro) ;
118.61 Acce ́le ́rer le processus qui conduira à l’abolition de la peine de mort (Mozambique) ;
118.63 Prendre des mesures concre ̀tes pour instaurer en droit un moratoire sur l’application de la peine
de mort, en vue de son abolition de ́finitive (Rwanda) ;
118.64 Poursuivre les efforts en vue de l’abolition de la peine de mort (Afrique du Sud) ;
118.65 Maintenir la politique de non-application de la peine de mort, re ́former la le ́gislation en re ́duisant
le nombre d’infractions passibles de cette peine et poursuivre le de ́bat interne en vue de son abolition
comple ̀te (Espagne) ;
118.67 Envisager d’abolir la peine de mort (Ukraine) ;
119.1 Modifier le Code pe ́nal re ́vise ́ de fac ̧on à abolir officiellement la peine de mort pour tous les crimes,
et ratifier le deuxie ̀me Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et
politiques (Irlande) ;

11. La dernière exécution capitale en Union des Comores date de mai 1998, par fusillade.
Si aucune exécution n’a été enregistrée depuis cette date, le droit interne comorien
condamne toujours des personnes à la peine capitale. Au total, deux personnes
auraient été exécutées aux Comores depuis l’indépendance du pays en 1975.

12. L’opinion publique aux Comores reste majoritairement en faveur des condamnations à
mort et de la peine capitale. Face à cette opinion publique largement rétentionniste,
certains journalistes et défenseurs des droits de l’Homme se mobilisent et écrivent des
articles sur le sujet afin de sensibiliser les citoyen.ne.s comorien.ne.s à l’abolition de la
peine de mort et aux conditions de détention et de traitement des personnes privées de
liberté, en particulier des condamnés à mort.

13. Un nouveau Code pénal et un nouveau Code de procédure pénale ont été adoptés par
l'Assemblée nationale des Comores en juin 2014. Le projet de loi portant réforme du
Code pénal comportait une disposition visant à abolir la peine capitale mais cette
disposition a finalement été rejetée lors des débats parlementaires de mars 2014.

14. Une nouvelle mouture du Code pénal a été adoptée par la loi n˚ 020/038/AU du 29
décembre 2020, promulguant un nouveau code pénal qui comporte 564 articles.  Il
introduit  des nouvelles infractions notamment les crimes contre l’humanité (art. 28),
le génocide (art. 29), les crimes de guerre (art. 30), la criminalité transnationale
organisée (terrorisme, piraterie, participation à un groupe criminel, la traite de
personnes, le trafic illicite des migrants, art. 255), la traite des personnes (art. 266-11),
le prélèvement et trafic d’organes ou d’ossements humains (art. 278), la torture (art.
283), la cybercriminalité (art. 449), le blanchissement d’argent et financement du
terrorisme (art. 543 à 559).

15. Ce nouveau Code pénal comprend 13 articles qui prévoient l’application de la peine de
mort pour les infractions suivantes : art. 4 (général), art. 255 (terrorisme), art. 262 et
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art. 264 (vol d’aéronef), art. 266.8 et 266.9 (piraterie), art. 274 (assassinat), art. 275
(meurtre), art. 276 (coups et blessures ayant entraîné la mort), art. 283 (torture ayant
entraîné la mort), art. 302 (agression sexuelle ayant entraîné la mort), art. 350 (meurtre
dont l’auteur bénéficie d’une protection internationale), art. 362 (vol ayant entraîné la
mort), art. 470 (vol d’information ou tentative de vol d’information ayant entraîné la
mort).

16. À la date de fin juillet 2023, il y avait 11 personnes détenues condamnées à la peine
capitale à prison de Moroni, 4 à la prison de Koki à Anjouan soit un total de 15
détenus condamnés à mort.

Recommandations :

 Développer une stratégie et rédiger une feuille de route en vue de ratifier
Deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux
droits civils et politiques visant à abolir la peine de mort ;

 Dans la perspective de l’abolition de la peine de mort aux Comores, réduire le
champ pénal de l’application de la peine de mort, en ne la prononçant que pour
les « crimes les plus graves » au sens de l’article 6 du Pacte international relatif
aux droits civils et politiques (PICDP) ;

 Recourir à la grâce présidentielle pour les personnes détenues et condamnées à
mort de façon plus systématique ;

 Développer les formations sur les garanties judiciaires minimales au bénéfice des
magistrats comoriens, afin d’éviter l’occurrence d’erreurs judiciaires emportant
la peine capitale.

 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention contre la torture et les peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants visant à la mise en place d’un
mécanisme national de prévention ;

Question de la non-discrimination

Recommandations finales adoptées au terme de l’EPU 2019
118.50 Prendre des mesures aux fins d’e ́liminer toutes les formes de discrimination (Bre ́sil) ;
119.6 Adopter les mesures ne ́cessaires sur le plan le ́gislatif pour lutter contre la discrimination sous toutes
ses formes, y compris la discrimination fonde ́e sur le sexe, le handicap, l’origine ge ́ographique et sociale et
l’orientation sexuelle (Honduras) ;

17. La Constitution amendée de 2018 fait référence au principe de non-discrimination en
son article 47 en ces termes : « Tout individu à la devoir de respecter et de considérer
ses semblables sans discrimination d’aucune sorte, et de maintenir avec eux des
relations de nature à promouvoir, à sauvegarder et à renforcer le respect et la
tolérance réciproque ». Cet article ne définit cependant pas quelles dimensions de la
discrimination sont visées par cet article, alors même que les discriminations sont
nombreuses dans les faits.

Recommandations :

 Réviser la Constitution amendée de 2018 afin d’y introduire une définition plus
exhaustive de la discrimination et de son interdiction ;

 Lors de la révision de Codes, de lois, ou de l’adoption de nouvelles lois, porter
une attention particulière à la définition de la discrimination, conformément à
l’article 2 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du Pacte
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international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ;
 Développer les programmes de sensibilisation, en particulier au niveau

communautaire, sur la question de la lutte contre la discrimination dans le
contexte comorien.

Accès à la justice

Recommandations finales adoptées au terme de l’EPU 2019
118.84 Adopter les mesures ne ́cessaires au renforcement de la de ́mocratie et de l’e ́tat de droit, afin de
permettre à l’E ́tat de fonctionner normalement, conforme ́ment aux articles 2 et 3 du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques (Angola) ;
118.85 Re ́former le syste ̀me judiciaire de sorte que tous les citoyens y aient acce ̀s (Ukraine) ;
118.101 Concre ́tiser pleinement les droits e ́conomiques, sociaux et culturels, comme le pre ́voit la
Constitution de 2018, et garantir leur justiciabilite ́ (Afrique du Sud) ;

18. Le système juridique de l’Union des Comores est un héritage du droit musulman
(minhadj), du droit coutumier (mila na ntsi) et du droit français. Ce pluralisme
juridique comorien pose un certain nombre de problèmes sur le plan de la bonne
application de la loi (certaines normes juridiques entrant en contradiction, en
particulier sur le droit à la famille) et ne favorise pas l’accès au droit ainsi que la
lisibilité du droit pour les justiciables du pays.

19. L’accès à la justice est loin d’être effectif, en particulier pour les personnes les plus
marginalisées sur le plan économique ou sociétal. Le système judiciaire comorien se
caractérise par de très sérieuses lacunes à tous niveaux, entrainant des
dysfonctionnements répétés : corruption, impunité, déni de justice, lenteur, manque de
formation, perception de manque d’indépendance vis-à-vis du pouvoir politique, ce
qui est de nature à nourrir une défiance de la population envers le système judiciaire et
les professionnels de la justice. En 2020, moins de 3 % du budget national était affecté
à la justice comorienne et 90 % du budget du ministère de la Justice était alloué aux
salaires de ses fonctionnaires. En 2020, les Comores comptaient moins de 100
magistrats pour près de 800 000 habitants, avec une majorité de magistrats se trouvant
en fin de carrière. Dans ce cadre, la coopération française a organisé un nouveau cycle
de concours de magistrats pour renforcer le système judiciaire laissé à l’abandon. Il
n’existe pas d’École de la magistrature aux Comores. Pour répondre à une partie de
ces enjeux colossaux, une politique nationale du secteur de la justice en Union des
Comores (PNSJ) qui couvre la période 2016-2025 a été adoptée en décembre 20153.

20. Les acteurs de la justice ne bénéficient pas de codes de déontologie (magistrats,
avocats, agents pénitentiaires) qui réglementent et encadrent leurs professions. Il y a
peu de contrôle sur la légalité de la détention (plaintes en habeas corpus), ce qui laisse
prospérer les pratiques de détentions provisoires prolongées. Les magistrats sont très
peu formés sur les standards relatifs aux garanties judiciaires minimales, y compris
pour des infractions graves pouvant emporter une décision de peine capitale. Le
recours à la torture durant la détention préventive et la garde à vue reste la reine de

3 Cette politique nationale fixe les grandes orientations et les axes prioritaires d’une réforme du service public de la justice.
Elle fait le constat d’une justice délaissée et en grande partie ineffective, avec un appui nécessaire à ce secteur qui s’inscrit
plus largement dans la Stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCA2D) 2015-2019, en particulier
dans son axe 4 qui porte sur le renforcement de la gouvernance et des capacités de résilience institutionnelle et humaine.
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preuves au regard du manque de capacité en médecine légale, et il n’y a pas de loi
d’aide judiciaire en matière pénale pour les justiciables les plus marginalisés.

21. Aux Comores, la procédure pénale ne permet pas à l’avocat d’intervenir durant la
garde à vue ou durant la mise en examen. La première intervention de l’avocat peut se
faire soit directement à l’audience pour les comparutions immédiates soit lors de
l’interrogatoire au fond devant le juge d’instruction.

Recommandations :

 Intensifier les efforts de formation initiale et continue des représentants de la
chaine pénale (officiers de police judiciaire, magistrats, agents pénitentiaires) sur
les droits fondamentaux à la Grande Comore, à Anjouan et à Mohéli ;

 Rédiger une feuille de route pour la mise en place de magistrats spécialisés sur
certains sujets clés aux Comores (juges de la liberté et de la détention, juges
d’application des peines…) ;

 Adopter une loi d’aide judiciaire en matière pénale, afin de favoriser l’accès à la
justice pour tous les citoyens des Comores ;

 Produire un guide pratique sur les procédures d’accès à la justice aux Comores
qui facilitent la compréhension et l’accès à ces procédures par les justiciables ;

 Organiser régulièrement des audiences criminelles afin de réduire le nombre
d’affaires en souffrance.

Conditions de détention et de traitement des détenus

Rappel des recommandations finales adoptées au terme de l’EPU en 2019
118.14 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou de ́gradants (Be ́nin) (Danemark) (Espagne) (Islande) (Ukraine) ;
118.66 Enque ̂ter sur tous les cas de de ́tention arbitraire et de torture, y compris contre des membres de
l’opposition, et y mettre fin (Espagne) ;
118.59 Redoubler d’efforts en vue d’ame ́liorer l’infrastructure pe ́nitentiaire et les conditions de de ́tention
afin de les mettre en conformite ́ avec les normes internationales (Maurice) ;
118.68 Respecter les lois qui interdisent la de ́tention arbitraire et garantissent un proce ̀s e ́quitable sans
retard excessif, et garantir le droit de faire appel (E ́tats-Unis d’Ame ́rique) ;
118.69 S’assurer que les droits des de ́tenus sont conformes aux normes internationales (Australie) ;
118.70 Ame ́liorer les conditions de de ́tention, en particulier en ce qui concerne la nourriture et l’hygie ̀ne
(Re ́publique centrafricaine) ;
118.71 Ame ́liorer la situation dans les prisons, notamment en ce qui concerne les conditions de de ́tention,
l’administration et l’inde ́pendance des me ́canismes de surveillance (Kenya) ;
118.72 Mobiliser des ressources pour ame ́liorer le syste ̀me pe ́nitentiaire en ge ́ne ́ral et les conditions de
de ́tention en particulier (E ́thiopie) ;
118.74 Mettre tous les lieux de de ́tention en conformite ́ avec les normes internationales en vigueur dans ce
domaine (Mali) ;
118.75 Ame ́liorer les conditions carce ́rales des femmes et des enfants dans le pays (E ́mirats arabes unis) ;
118.79 Dispenser aux juges et aux avocats une formation sur les normes internationales en matie ̀re de
justice pe ́nale (Jordanie) ;
118.104 Ame ́liorer les conditions carce ́rales, notamment en fournissant les e ́le ́ments ne ́cessaires à la
satisfaction des besoins vitaux, à savoir la nourriture, l’aide me ́dicale, l’eau potable et de bonnes
conditions d’hygie ̀ne, et en luttant contre le surpeuplement des prisons. En outre, veiller à ce que la dure ́e
maximale de quatre mois de de ́tention provisoire prescrite par la loi ne soit pas de ́passe ́e et à ce que les
mineurs et les adultes soient place ́s dans des centres de de ́tention se ́pare ́s (Allemagne) ;

22. Le système judiciaire comorien pâtit de l’absence de politique pénale et pénitentiaire
réelle au-delà du « tout carcéral ». Le système pénitentiaire aux Comores est un
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système à bout de souffle.
23. Sur le plan de l’encadrement juridique de la privation de liberté, il n’existe pas de loi

pénitentiaire ni de loi ou décret organisant les établissements pénitentiaires du pays
qui sont au nombre de trois (un par île), à savoir la maison centrale de Moroni, qui
concentre plus de 60 % de la population carcérale comorienne, la prison de Koki à
Anjouan et la prison de Badjo à Mohéli.

24. À la date de fin juillet 2023, il y avait 323 détenus (dont 20 mineurs et une femme) à
la prison de Moroni, 121 détenus (dont 5 mineurs et 4 femmes à la prison de Koki à
Anjouan), 43 détenus (sont 5 mineurs et une femme) à la prison de Badjo à Mohéli,
pour un total de 487 détenus. En juillet 2022, les détenus de la prison de Moroni ont
organisé une grève de la faim pour protester contre leurs conditions de détention et la
surpopulation carcérale : 323 détenus y étaient incarcérés, pour une capacité théorique
maximale de 80 détenus.

25. Aux Comores, il n’existe pas de corps de garde pénitentiaire spécifique, la sécurité
étant assurée principalement par une société privée de sécurité.

26. Les conditions de détention et de traitement dans les prisons comoriennes sont
déplorables et les détentions provisoires prolongées la norme plus que l’exception4.
Outre la surpopulation carcérale systémique, les conditions d’hygiène de base,
d’alimentation et d’accès à l’eau potable, d’accès aux soins et aux personnes de santé
ne remplissent pas les standards minima des Règles Nelson Mandela de 2015. À cela
s’ajoute les problèmes d’infrastructures, les lieux de détention étant humides, délabrés
et/ou ne possédant pas de murs d’enceinte suffisamment solides et élevés pour assurer
la sécurité des lieux et prévenir les évasions. La construction d’une nouvelle annexe à
la prison de Moroni est en cours.

27. À titre d’exemple, la prison de Moroni se trouve globalement dans un état de
délabrement avancé. Le manque de circulation de l’air et d’aération renforcent
l’humidité ambiante, et sont de nature à développer les maladies de type respiratoire
au sein de l’établissement carcéral. Le plafond de certaines cellules et de certains
bureaux administratifs en tôle est perforé, la pluie tombe dans les cellules et dans le
bureau des greffes pénitentiaires lorsqu’il pleut à l’extérieur. Les installations
électriques sont vétustes et dangereuses pour les détenus et le personnel intervenant
dans la maison d’arrêt. En outre, en cas d’incendie, il n’existe aucun système d’alerte
ou de plan d’évacuation. Les cellules ne sont pas régulièrement désinfectées et
désinsectisées.

28. Un problème spécifique se pose à la prison de Badjo (Mohéli) qui ne possède pas de
système d’adduction d’eau. Les détenus doivent donc sortir pour aller chercher de
l’eau à l’extérieur de l’établissement pénitentiaire, le point d’eau se trouvant à plus de
300 mètres de la prison.

29. Plusieurs fois par an, des transfèrements médicaux sont effectués en catastrophe vers
les structures de santé de référence (pour la Grande Comore, l’hôpital Al-Maarouf à
Moroni, ou, à défaut, les services de santé militaire). Ces transfèrements sont parfois
organisés trop tard, occasionnant des décès en détention pour manque de suivi
médical.

30. Les mineurs sont très souvent mélangés avec les adultes, et rien n’est véritablement
organisé de manière pérenne en matière d’éducation de base ou de réinsertion. Durant
l’été 2022 et l’été 2023, la Direction de l’administration pénitentiaire a organisé les

4 Ces analyses sur le plan des conditions de détention et de traitement des détenus ont été confirmées au cours de
l’année 2021 en en 2022 par des visites dans les lieux de détention à Moroni (visites effectuées par plusieurs
associations de la société civile comorienne et par la CNDHL) et à Anjouan (visites effectuées par la CNDHL).
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épreuves du BEPC pour plusieurs détenus mineurs incarcérés à la prison de Moroni.
31. En outre, il n’existe pas de politique d’alternatives à la détention et de travaux

d’intérêt général aux Comores, malgré les dispositions existantes en la matière dans la
dernière mouture du Code pénal de 2020.

32. L’accès à l’avocat en détention reste très compliqué, en particulier pour les détenus
qui se trouvent à la prison de Koki (Anjouan) ou de Badjo (Mohéli), pour des raisons
logistiques et financières. Durant une visite effectuée en juin 2021 à la prison de
Moroni, les associations de la société civile qui visitaient la prison ont rencontré 22
mineurs détenus. Huit d’entre eux ont déclaré qu’ils n’avaient pas eu accès à un
avocat. Les ressortissants étrangers détenus ne sont pas systématiquement notifiés à
leur consulat s’ils le souhaitent, et ne peuvent donc pas bénéficier de visite et de
protection consulaire.

Recommandations :
 Créer un corps spécifique d’agents pénitentiaires en charge des trois

établissements pénitentiaires des Comores ;
 Développer la formation initiale et continue des agents pénitentiaires des

Comores ;
 Diligenter un audit global sur la structure des trois établissements pénitentiaires

des Comores afin de rédiger une feuille de route pour une réhabilitation voire
une reconstruction de ces établissements pénitentiaires ;

 Produire une étude épidémiologique des établissements pénitentiaires aux
Comores afin de mieux couvrir les besoins en matière d’accès aux soins de santé,
au personnel de santé et aux infrastructures médicales ;

 Juger les détenus en attente de jugement en respectant les délais légaux prévus
par la loi comorienne ;

 Accroitre le budget de la Direction de l’administration pénitentiaire du ministère
de la Justice des Affaires islamiques et de la Fonction Publique, chargé des droits
de l’Homme, de la Transparence et des Administrations publiques et l’allocation
journalière attribuée à ce département pour couvrir les besoins en alimentation,
en hygiène et en santé des détenus ;

 Séparer les détenus mineurs des détenus adultes ;
 Diligenter des enquêtes lors de l’occurrence de décès en détention ;
 Développer une politique d’alternatives à la détention et les opportunités de

travail en détention afin de favoriser la réinsertion ;
 Intensifier les efforts concernant l’accès à l’éducation des détenus, en particulier

pour les mineurs incarcérés.

Mandat et mise en œuvre du mandat de la Commission nationale des droits de l’Homme
et des Libertés (CNDHL)

Recommandations finales adoptées au terme de l’EPU 2019
118.35 Renforcer les institutions de promotion et de protection des droits de l’homme (Botswana) ;
118.38 Renforcer la Commission nationale des droits de l’homme et des liberte ́s de sorte qu’elle puisse
fonctionner correctement et assurer le suivi des engagements internationaux (Indone ́sie) ;
118.39 Poursuivre les efforts entrepris pour assurer le bon fonctionnement et la pleine inde ́pendance de la
Commission nationale des droits de l’homme et des liberte ́s, conforme ́ment aux Principes de Paris
(Djibouti) ;
118.40 Acce ́le ́rer les efforts visant à re ́tablir la Commission nationale des droits de l’homme et des liberte ́s,
en garantissant son inde ́pendance et son autonomie conforme ́ment aux Principes de Paris (Mexique) ;
118.41 Redoubler d’efforts pour re ́tablir la Commission nationale des droits de l’homme et des liberte ́s
(Namibie) ;
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118.42 Faire en sorte que la Commission nationale des droits de l’homme travaille conforme ́ment aux
Principes de Paris (Qatar) ;
118.43 Prendre des mesures concre ̀tes pour cre ́er une commission nationale des droits de l’homme
conforme aux Principes de Paris (Rwanda) ;
118.44 Acce ́le ́rer le processus de nomination des membres de la Commission nationale des droits de
l’homme et des liberte ́s et doter cette structure de moyens financiers suffisants (Se ́ne ́gal) ;
118.45 Permettre à la Commission nationale des droits de l’homme de remplir sa mission (Soudan) ;
118.46 Nommer les nouveaux membres de la Commission nationale des droits de l’homme et des liberte ́s
et prendre les mesures ne ́cessaires pour assurer son bon fonctionnement (Togo) ;
118.47 Poursuivre les efforts visant à renforcer le ro ̂le de la Commission nationale des droits de l’homme
(Ye ́men) ;
118.48 Prendre les dispositions ne ́cessaires pour que la Commission nationale des droits de l’homme
tienne sa se ́ance inaugurale et be ́ne ́ficie des moyens ne ́cessaires à son fonctionnement re ́gulier (France) ;

33. Organisée sur le fondement de la loi N° 11-028/AU du 23 décembre 2011 relative à la
CNDHL promulguée par le décret No 12-042/PR du 18 février 2012, la CNDHL est
reconstituée depuis février 2019 et a fixé son cadre organique. Un des problèmes
soulevés par la CNDHL a été le manque de budget propre (ce qui n’est plus le cas à ce
jour). Sur le plan des sous-commissions thématiques et des antennes insulaires, la
CNDHL n’a pour le moment pas avancé faute de moyens pour des activités attachées
à ces sous-commissions ou aux antennes insulaires. Sur la question de la structuration
de la CNDHL, la commission devrait pouvoir, à moyen terme, s’organiser en
pôles/sous-commissions.

34. À ce jour, la CNDHL ne bénéficie pas du Statut A. Elle manque toujours de moyens et
d’effectifs, mais développe un travail sur son indépendance politique et fonctionnelle.
Elle semble graduellement prendre ses marques dans le paysage comorien des droits
de l’Homme, mais doit poursuivre ses efforts de sensibilisation afin de bien faire
comprendre à tous les acteurs institutionnels et non institutionnels la spécificité du
positionnement et du mandat d’une institution nationale des droits de l’Homme.

35. Des formations ont été organisées au bénéfice des membres de la CNDHL. Des
actions de formation ont également été organisées pour des agents pénitentiaires sur la
question des droits des détenus. Des formations sur la question des enfants en conflit
avec la loi ont été organisées avec le concours d’UNICEF à destination des policiers,
des gendarmes, de juges et de quelques commissaires de la CNDHL. Des visites de
prison sont également organisées, avec un soutien d’associations telles que Planète
Réfugiés-Droits de l’Homme.

Recommandations :

 Prendre des mesures afin de garantir l’indépendance politique, financière et
fonctionnelle de la CNDHL, à la Grande Comore, à Anjouan et à Mohéli ;

 Soutenir le travail de sensibilisation et de formation développée par la CNDHL
sur les droits fondamentaux et sur sa mission en tant qu’institution nationale des
droits de l’Homme, conformément aux Principes directeurs de Paris (1993) sur le
fonctionnement et le statut des institutions nationales des droits de l’Homme.
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